T i A Convention  nationale  confidérant  que  les  lois 
antérieures  rendues  contre  les  émigrés  font  infuffifantes  y 
qu’elles  n’ont  point  atteint  ceux  qui,  favorifent  leurs  cou- 
pables delîèins  , & qu’il  ell:  du  devoir  des  reprëlentans 
du  peuple  hançais  de  porter  contre  les  rebelles  & leurs 
complices  une  loi  tellement  répreffive , qu’aucun  d’eux 
ne  puilTe  échapper  déformais  au  cloatiment  de  Ton  crime  ^ 
décrète  ce  qui  fuit  : 

An  TICii  PREMIER. 

La  peine  de  mon  , portée  au  code  pénal  pour 
la  punition  des  crimes  centre  la  sûreté  extérieure  Sc  inté- 
îieure  de  cft  prononcée  contre  tout  Français 
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étnîsté  , & contre  quiconque  fera  convaincu  d avoir 
votifé  , aidé  ou  eonfeillé  1 émigration. 

A R T.  I I. 

Les  biens  des  émigrés  & de  leurs  complices  font  con- 
fifqués  au  profit  de  la  République,  pour  1 indemnité  qui  lui 
eft  due  des!  frais  Sc  dépenfes  de  la  guerre. 

A R.  T.  I I !• 

Sont  réputés  émigrés  fournis  à la  mMt  & àlaconfif- 
tous  Français  ayant  quitte  la  France 

& tout  fouftionnaire  public  qui , ayant  ete  charge  au 
de  là  nat  on  d’une  million  auprès  de  ces  memes  puif- 
?ani,  aTroit  trahi  (es  fermens  . ne  feroit  pas  rentre 
depuis  fa  milfion  accomplie,  ou  depuis  fou  rappel  not  e. 

A,  R T.  I V. 

La  confifcation  des  biens  eft 

ceux  des  François  qui  n’ont  émigré  que  par  lachete , 
cui  n’ont  point  habité  le  tetritoite  des  Puiffances  Lf- 
quelles  laLpublique  eft  en  guerre  , & f 
votifé  aidé  ou  eonfeillé  l’émigcation  foumife  a la  peme 

de  mort, 

Art.  V. 

Tous  notaires,  ou 

ôu  receveurs  de  rentes  , agens 

locataires  , concierges gardiens  , mr  ou  eta- 

d’affaires  ; tous  admmiffraceurs  de  mont- de  piete 

puâics  ou  patticuUers,  de  femmes, deniers,  tetmag  i 
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titres , contre4ettres , meubles  ou  effets  mobiliers  8c  im-^ 
mobiliers  , contrats  de  rente  , obligations , effets  au  por--. 
téur  , lettres-de-change  ou  billets , adbes , p jlices  ^ divi- 
dendes ou  intérêts  de  fociétés  , de  quelque  mture,  fous 
quelque  titre  ou  dénomination  qu  ils  puifîènt  être,  appar- 
lenans  en  tout  ou  en  partie  à un  ou  plufieurs  émigrés  de 
l’un  ou  l’autre  fexe  , font  tenus  d’en  faire  déclaration  daas 
b forme  & de  la  manière  ci- après  établies. 

Art.  VL 

Cette  déclaration  fera  faite  dans  huitaine^  à compter 
du  'jour  que  la  préfènte  loi  aura  été  publiée  dans  la  muni- 
cipalité du  domicile  ou  de  la  demeure  du  déclarant  : chaque 
déclaration  fera  remife  par  écrit,  lignée  & lue  publique-^ 
ment  par  le  déclarant  dans  les  affemblées  des  confeik 
généraux  des  communes  ; & â Paris  , dans  les  affemblées 
générales  des  feéfions  : les  déclarans  qui  ne  fauront  lire 
ni  écrire  , feront  écrire  leur  déclaration  par  tel  citoyen 
qu’ils  voudront  choifir  , ou , à défaut,  par  le  fecrétaire  de< 
affemblées  générales  de  commune  ou  de  feétions.. 

Art.  vil 

Les  extraits  en  forme  probante  de  ces  déclarations  i 
feront  envoyés , favoir  par  les  préfidens  des  affemblées 
générales  des  feéfions  de  Paris , au  procureur- fyndic  de 
la  commune  ; par  les  municipalités , aux  direéioires  dç 
diflriâ:,  dans  la  huitaine  de  la  date  de  chaque  déclara- 
tion ; par  les  direéfoires  de  diftrid,  aux  direéloires  de  dé- 
partement, dans  le  délai  de  huitaine  de  la  réception  déf- 
aites déclarations , & par  les  direéloires  de  département , 
aufîi  dans  huitaine  de  la  réception,  outre  un  jour  pour 
dix  lieu2s , à l’adminiflrateur  de  la  cailfe  de  l’Extraor- 
dinaire , qui  en  préfentera  la  réfultat  imprimé  à la  Co»-v 
ventioû  nationak  au  premier  décembre  prochain. 
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A R T.  Y I I L 

Tout  indiviciu  fournis  â la  déclaration  ordonnée  par  la 
préfente  loi,  qui,  fans  excufe  jugée  légitime , n’aura pa» 
fait  cette  déclaration  dans  le  délai  ci-delTus  prefcrit , ou 
qui  fera  con  aincu  d’infidélité  dans  la  déclaration  qu’il 
aura  faite , fera  puni  de  mort. 

Art.  IX. 

Les  officiers  municipaux  , les  adminiftrateurs  Sc  tous 
autres  officiers  publics  qui  feront  convaincus  de  négli- 
gence dans  l’exécution  des  difpofitions  de  la  préfente  loi , 
feront  punis  de  la  dégradation  civique  , & en  outre  ref- 
ponfables , fur  tous  leurs  biens,  des  pertes  qué  leur  négli- 
gence aura  occalioqr.ées  à la  République. 

A R T-.  X. 

Les  fommcs  , titres  , effets  mobiliers , ainfi  que  les 
contrats  de  rente , aéfces  obligatoires  & titres  adbifs , de 
quelque  nature  qu’ils  foient,  déclarés  appartenir  aux  émi- 
grés , feront  remis  par  les  déclarans  , dans  la  quinzaine 
du  jour  de  leurs  déclarations,  dans  la  caiffe  du  receveur 
du  droit  d’enregiftrement  de  larrondiffiement. 

Art.  XI. 

Ces  receveurs  dépoferont  dans  la  huitaine  de  la  remife 
à eux  faite,  les  efpèccs,  affignats,  les  titres  de  les  contrats 
dus  par  la  nation  aux  receveurs  de  diflrid , chacun  dans 
fon  arrondiflement  j ceux-ci  expédieront  dans  le  même 
délai  les  fommes,  contrats  & titres  à eux  remis,  à l’ad- 
ininiftrateur  de  la  caiffe  de  l’Extraordinaire. 

Art.  X I L 

receveurs  du  droit  d eniegiftremçut  pour  fui  vront 
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rentrée  des  autres  effets  , droits , adlous  ôc  créances , de 
quelque  nature  qu’ils  loient , & le  produit  fêta  également 
expédié  àJ’adminiAratejt  de  la  caiffe  de  T Extraordinaire  » 
par  rintermédiaire  des  receveurs  de  diftriâ: , dans  la  hui' 
raine  du  jour  de  chaque  recouvrement. 

Art.  X I î I. 

Il  fera  accordé  au  dénonciateur  de  toute  contravention 
aux  difpofîtions  de  la  préfente  loi,  le  huitième  des  fammes 
qui  feront  rentrées  dans  le  tréfor  public  par  l’effet  de  la 
dénonciation. 

A R T.  X I V. 

Tout ‘fermier  , locataire  ou  tenancier  qui  ne  juftifiera 
pas  par  écrit  du  prix  de  fa  ferme  ou  de  fon  loyer, 
fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  du  prix  , d'après  l’eva- 
luacîon  qui  en  fera  faite  pat  quatre  experts , dont  deux 
feront  à la  nomination  du  diredoire  du  diilriél:  de 
rarrondiffemenr  , êc  deux  au  choix  du  fermier  ou  lo- 
cataire, lefquels , en  cas  de’  partage  d’opinion  , fe  dé- 
partageront par  un  tiers  â leur  choix  commun  \ & dans 
le  cas  où  le  fermier  ou  le  locataire  refuferoit  de  conti- 
nuer de  jouir  an  prix  ainiî  fixé  , il  fera  libre  de  déguerpir 
le  bien  , qui  , a compter  du  jour  du  dégiietpififement 
déclaré  , fera  confié  aux  adminifirateurs  des  domaines 
nationaux , lefquels  en  compteront  comme  des  autres  objets 
de  leur  adminifiration  ; ôc  néanmoins  le  fermier  ou  lo- 
cataire forcmr , fera  tenu  de  payer  le  prix  réglé  pit  les 
experts , pour  tout  ce  qui  en  fera  dû  ôc  échu  antérieu- 
rement. 

'Art.  X V. 

Toute  donation  entre  - vifs  ou  i caufe  de  mort , 
toute  fubfîicutioîi  faite  par  un  ém^o^-é  depuis  le  premier 
juillet  1789  5 font  milles  ôc  de  nul  effet. 
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À R T.  X V 1.  ^ 

Toute  féparaîioa,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  pro- 
noncée, faite  ou  confentie  entre  mari  & femme,  dont 
l’un  deux  ou  tous  deux  feroient  émigrés  depuis  le 
premier  Juillet  1789,  eft  nulle  & de  nul  effet. 

Art.  XVII. 

Toute  vente,  ceffion,  faille  réelle  ou  mobiliaire,  ou  tout 
autre  aét?  tranflatif  de  propriété  mobiliaire  ou  immobi- 
liaire , faits  par  un  émigré  ou  contre  un  émigré  depuis  le 
premier  juillet  1789 , autrement  que  pour  l’acquit  de  dettes 
fondées  en  titres  authentiques , ou  j^-^gées  légitimes , font 
nuis  6c  de  nul  effet. 

Art.  X V I I L 

Toutes  quittances  6c  remlfe  de  femmes  ou  effets  dépo^ 
iés  5 appaitenans  aux  émigrés , faites  & lignées  depuis  la 
promulgation  du  décret  du  9 février  dernier,  qui  déclare 
les  biens  des  François  émigrés,  Sc  le  rsvenu  de  ces  biens 
affeàés  à f indemnité  due  à la  nation  , font  nuis  6c  de  nul 
effet. 

Les  officiers  municipaux  , au  nombre  de  deux  , 6c  dans 
Paris  J les  comnaiffaires  des  feétlons  au  même  nombre , 
font  chargés  de  vérifier  fans  délai  letat  des  regiftres  des 
notaires , banquiers  6c  autres  dépofitaires  publics , de  les 
parapher  ne  varietur^^  6c  d’envoyer  le  procès-verbal  de 
leurs  opérations  â radminiftrateur  de  la  caiffê'de  i’Extraor? 
dinaire , qui  en  informera  la  Convention  nationale  au  pre- 
mier décembre  prochain. 

A R T«  XIX. 

Tous  les  meubles  meublans&  effets  mobiliers  étant  dans 
les  anciennes  demeures  du  ci-devant  roi  6c  de  fa  famille , 
dans  les  demeures  domiciles  des  émigrés , feront  vendus. 
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fans  délai  àTeiichère  publique, fur  le  relevé  des  inventaires 
qui  ont  dû  être  ou  qui  feront  faits  conformement  a la 
loi  du  9 avril  dernier,  à la  requête  des  procureurs  generaux- 
fyndics  des  départemens  , pourfuite  ôc  diligence  des  pro- 
cureurs-fyndics  des  dillrias.  Les  fonds  provenant  de  ces 
ventes  feront  remis  au  receveur  du  droit  d enregiltiement 
de  chaque  arrondifTement , qui  en  expédiera  le  montaiic 
au  fur  & à mefure,  & fans  delai,  au  receveur  de  fon  dii- 
trid 5 celui-ci  verfera  fur-le-champ  les  fommes  a lui  remi- 
fes  , à la  caifTe  de  l’Extraordinaire. 

Art.  X X. 

Seront  néanmoins  exceptés  de  la  vente  à Tencan , les 
inftriimens  aratoires  qui  font  indifpenfables  ou  utiles  a 
la  culture  des  terres  ou  jardins.  ^ 

A n T.  X X 1. 

La  Convention  nationale  enjoint  aux  corps  adminif- 
tratifs  & aux  municipalités  , de  tenir  la  main  a 1 execu- 
tion des  lois  concernant  la  vente  des  biens  des  e migres j 
ordonne  au  miniftre  de  la  juftice  de  lui  en  rendre  compte 
par  chaque  mois^  charge  fon  comité  de  legiflation  de  lui 
préfenter  inceflamment  un  mode  d’emploi  des  fommes  qui 
^viendront  de  la  vente  des  biens  des  émigres  , dans  lequel 
entreront  les  indemnités  & les  récompenfes  a accorder  aux 
braves  défehfeurs  de  la  patrie. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


